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Edito 

Gouvernance & RSE  

qui à mis en place une Stra-
tégie nationale de bonne 
gouvernance et lutte contre 
la corruption. 
 
 

A l’occasion de la nouvelle 
année 2013, mon éditorial 
commence par les meilleurs 
vœux que je formule à l’en-
droit de tous les lecteurs de 
la revue « Afrique RSE-
GOUVERNANCE ». 
 
Je souhaite que l’année 2013 
soit pour tous une année de 
bonheur et de réussite dans 
l’organisation de vos activi-
tés. 
 
Le Centre Africain d’expertise 
en Gouvernance des Organi-
sation (CAGO) a organisé, au 
cours de l’année écoulée, en 
partenariat avec la Confédé-
ration des grandes entrepri-
ses de Côte d’Ivoire (CGECI) 

et l’Ambassade du Canada 
différentes manifestations 
dont la création du réseau 
RSE et le 1er forum interna-
tional sur la RSE en Côte 
d’Ivoire. 
 
Ce forum a permis aux entre-
prises participantes d’exposer 
sur leurs expériences en ma-

tière de responsabilité socié-
tale. 
 
Le CAGO en partenariat avec 
la CGECI, lance pour l’année 
2013, l’institut ivoirien des 
administrateurs et des direc-
teurs généraux dans le but 
de permettre à ces derniers 
d’avoir  accès  à un mécanis-
me de partage de bonnes 
pratiques en gouvernance 
d’entreprise et en responsa-
bilité sociétale. 
 
Dans ce numéro, il vous est 
aussi proposé le programme 
des formations en gouver-
nance d’entreprise et en res-
ponsabilité sociétale pour les 
entreprises de tous secteurs 

d’activités en vue d’accroitre 
la potentialité intellectuelle 
des dirigeants et des salariés 
mais aussi la performance de 
leur organisation. 
 
En Afrique certains pays 
cherchent à améliorer la gou-
vernance de leur gouverne-
ment. C’est le cas du Burundi 

Revue de Responsabilité sociétale et de gouvernance 

Janvier– Février 

Année 2013, N°004 

 

 

 

M. Pierre MAGNE Président du 
CAGO 



D ans le but de prendre en 
compte d’une part, les défis 

nouveaux et d’autre part les engage-
ments conduisant au point d’achève-
ment de l’initiative PPTE, les autorités 
de ce pays entendent-elle replacer la 
planification stratégique au cœur de 
l’action publique. Cette volonté est ma-
térialisée par le plan national de déve-
loppement (PND 2012-2015). 
 

L’élaboration du plan national de déve-

loppement s’est inscrite dans une ap-
proche participative prenant en compte 
la Gestion Axée sur les Résultats et l’Ap-
proche basée sur les Droits Humains 
(APBDH) ainsi que le genre. 
 

Aussi, sous le leadership du gouverne-

ment, la participation de toutes les par-

ties prenantes au processus, notam-

ment les Ministères techniques, les insti-

tutions nationales, les collectivités terri-

toriales, la société civile, le secteur privé 

et les partenaires au développement, a-t

-il permis une meilleure approbation du 

processus. 

 

Un projet de loi, signé le 7 novembre 
2012 en Conseil des ministres, relatif au 
Plan National de Développement (PND), 
fait dudit plan, le cadre unique de réfé-
rence des interventions de l’Etat et des 
partenaires de développement.  
 

Les 4 et 5 décembre 2012, s’est tenue à 
Paris, la réunion du groupe consultatif 
sur le financement du Plan National de 

Développement (PND). Le groupe 
consultatif est un forum d’échanges 
entre un pays donné et l’ensemble des 
partenaires qui financent le développe-
ment. 
 

La délégation ivoirienne était composée 

du Président de la République, SEM. 

Alassane OUATTARA, du Premier minis-

tre et ministre de l’économie  et des 

finances, Daniel Kablan DUNKAN, des 

ministres d’Etat, ministre des Affaires 

étrangères, Charles Diby KOFFI, minis-

tre du plan et du développement, Mabri 

TOIKEUSSE, ministre de l’emploi, des 
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affaires sociales et de la formation 

professionnelle, DOSSO Moussa, des 

ministres des infrastructures écono-

miques, Patrick ACHI, de l’environ-

nement et du développement dura-

ble, Remi ALLAH-KOUADIO, de l’A-

griculture, COULIBALY Sangafowa, 

de la santé et de la lutte contre le 

Sida, Raymonde Goudou COFFIE, du 

commerce, de l’artisanat et des PME, 

Jean-Louis BILLON, de l’enseigne-

ment supérieur et de la recherche 

scientifique, CISSE Bacongo, de l’in-

dustrie, Jean-Claude BROU, des Mi-

nes, du pétrole et de l’énergie, Ada-

ma TOUNGARA 

 

Les travaux se sont déroulés en 
deux phases. La première phase a 

regroupé le gouvernement ivoirien, 
les bailleurs bilatéraux et multilaté-
raux ainsi que les fonds souverains.  
La seconde phase était orientée vers 
les investisseurs privés et a consisté 
à leur présenter les opportunités 
d’investissements et de partenariat-
public-privé qu’offre la Côte d’Ivoire 
avec la mise en marche du PND. 
 

Il s’est agit de partager avec tous les 
partenaires, la vision de la Côte d’I-

voire selon le PND 2012-2015 et de 
mobiliser les financements extérieurs 
publics et privés nécessaires au plan 
dont le coût global est estimé à un 
peu plus de 11 000 milliards de 
francs avec 4 580 milliards de franc 
pour le secteur public. 
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OGM ET BIODIVERSITE: La Côte d’Ivoire 
se donne les moyens de gérer les 
risques liés aux biotechnologies 

ACTUALITES 

D ans le cadre de la mise en œu-

vre du Programme Régional de 
Biodiversité (PRB-UEMOA), la Commis-
sion de l’UEMOA a initié une série de 
formation pour le renforcement des ca-
pacités en matière de biodiversité dans 
les Etats membres. Ainsi, du 05 au 09 
Novembre 2012, un atelier national de 
restitution des formations reçues sur les 
Organismes Génétiquement Modifiés 
(OGM) et la biosécurité s’est tenu à l’I-
NADES Formation à Abidjan. Cet atelier 
organisé par le Ministère de l’Environne-

ment et du Développement Durable, en 
collaboration avec la Commission de 
l’UEMOA, avait pour but d’accroître les 
compétences des institutions nationales 
chargées de la Biosécurité. L’ouverture 
de cet atelier a été présidée par le Prof. 
Georges KOUADIO, Directeur  Général 
de l’Environnement, représentant le Doc-
teur Rémi ALLAH-KOUADIO, Ministre de 
l’Environnement et du Développement 
durable. 
 
Dans son allocution d’ouverture, le re-
présentant du Ministre a, avant tout pro-
pos, félicité l’UEMOA pour son engage-
ment constant aux côtés de la Côte  

d’ivoire et rappelé que la formation à 
pour objectif de constituer « une 
masse critique de compétences en 

vue de gérer efficacement les risques 
associés à la manipulation des Orga-
nismes Génétiquement Modifiés ». Le 
Prof. KOUADIO a ajouté que cette 
approche est en étroite convergence 
avec la vision du gouvernement en la 
matière: à savoir former des femmes 
et des hommes pour les habiliter à 
tenir efficacement tous les leviers 
économiques et sociaux du monde 
contemporain. « Il importe de com-
prendre que la maitrise des outils 

permettant de déployer la biotechno-
logie moderne est une obligation 
pour notre pays, pas une option »: a 
proposé, le Directeur Général de l'en-
vironnement. Car, selon lui: « non 
seulement la vocation agricole de la 
Côte d’Ivoire commande de posséder 
toutes les techniques et technologies 
susceptibles de contribuer à la pro-
ductivité agricole pour satisfaire les 
besoins nationaux, mais l’apparte-
nance à l’espace UEMOA, dont cer-
tains pays on adopté les cultures 

transgéniques, impose également de 
mettre en place les outils et règles  
 

pour un usage sécuritaire de ces bio-
technologies modernes ». 
 
C’est pourquoi, il a tenu à préciser 
que le projet de loi sur la prévention 
des risques biotechnologiques a été 
réintroduit pour examen, par le gou-
vernement. L’adoption de cette loi 
marquera une nouvelle étape, car elle 
permettra d’encadrer l’utilisation à des 
fins expérimentales et cognitives de la 
biotechnologie moderne. Ce sont en-
viron soixante (60) personnes issues 
des institutions impliquées dans les 
activités liés aux OGM, des membres 
de la société civile, des chercheurs, 
enseignants etc., qui ont pris part à 
ces assises. Les échanges ont porté 
essentiellement sur l’évaluation et la 
gestion des risques liés à l’introduc-

tion des biotechnologies, la biotechno-
logie et les méthodes de détection et 
d’identification des OGM, la communi-
cation sur le risque et sur d’autres 
thèmes. Tous les participants à cet 
atelier ont bénéficié également d’une 
visite dans le laboratoire national de 
biosécurité situé dans l ‘enceinte du 
centre national de recherche agrono-
mique (CNRA), le jeudi 08 novembre 
2012. 



La présentation de l’ISO 26000 a été 
faite par M. François AHOTI, Directeur 
de CODINORM. Il a fait la genèse de 
l’Iso et a ensuite développé en expli-
quant le sept (7) questions centrales 
de l’ISO 26000. 

M. Jacques KRAIDI, sous directeur 
Infrastructures et Equipements MI-
NEF/DRE a entretenu les participant 
sur le cadre institutionnel de GIRE en 
Côte d’Ivoire. 

Panel 3: Partenariat en matière 
de RSE 

Le rôle, les enjeux et les limites des 
parties prenantes ont été développé 
durant ce panel. La première table 
ronde a regroupé MM Thierry TENE, 
directeur A2D Conseil, Lambert YAPI, 
maire de Tiassalé, KOUAKOU Firmin 
Sous préfet de M’bengué, KONAN 
Kouassi, directeur exécutif ONG ME-
SAD autour du thème Dialogue sur le 
partenariat. 

Cette journée s’est terminé par la 
présentation des bonnes pratiques en 
matière de RSE. 

3ème Journée 

Panel 4: Mécanisme d’appui des 

institutions aux initiatives de la 
Responsabilité sociétale 

La présentation du programme  
« Entreprenariat et Création d’emploi 
pour les jeunes » présenté par M. 
Désiré BANKOLE de TECHNOSERVE 
annonce le début de ce panel. Il faut 
dire que TECHNOSERVE est une ONG 
internationale dédié au développe-
ment économique. Ce fut l’occasion 
pour M. Bankolé de présenter les dif-

férents programme en cours en Côte 
d’Ivoire. 

« Entreprenariat rural et féminin » 
présenté par Mme Assienan Kokola 

FORUM INTERNATIONAL SUR LA 
RSE EN CÔTE D’IVOIRE 
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DOSSIER 

La conférence inaugurale qui portait 
sur le thème principal a été donnée 
par le Professeur Bonnie CAMPBELL 
de l’Institut d’études internationales 
de Montréal, Canada. 

Les panels ont débuté dans l’après 
midi de cette première journée. 

Panel 1: Responsabilité sociétale 
et ancrage territorial des entre-
prises 

Ce panel a porté sur les expériences  
en matière de RSE de plusieurs entre-
prises dans différents secteurs d’acti-
vités: 

 Secteur minier: Newcrest Côte d’I-

voire 

 Secteur pétrolier: Vivo Energy Côte 

d’Ivoire et PETROCI 

 Secteur agro-alimentaire: SIFCA 

 Secteur des télécommunications: 

MTN CI 

2ème Journée 

Panel 2 : Les référentiels de la 
RSE 

Ce panel a débuté par la présentation 
du Global Compact. Mme Karine 
MAINGE, Local Network Manager à 
l’APEXI nous a fait un développement 
sur le Global Compact ou Pacte Mon-
dial ainsi que sur ces 10 principes. Elle 
a fait la présentation du Réseau Glo-
bal Compact Côte d’Ivoire logé au 
sein de l’APEXI. 

Ensuite est venue la présentation du 

Global Reporting Initiative (GRI) faite 
par Dr Denis GNANZOU, enseignant, 
chercheur en stratégie et RSE à la 
Rochelle. 

 A l’instar de plusieurs pays africains, la Confédération générale des entreprises de Côte d’Ivoire (CGECI), le Centre africain d’expertise en gouvernance des organisations (CAGO) et le 
réseau RSE-Côte d’Ivoire, en partenariat avec l’ambassade du Canada, ont organisé le premier forum international sur la responsabilité sociétale en Côte d’Ivoire. Cette tribune d’échanges 

sur les politiques, stratégies et bonnes pratiques en matière de responsabilité sociétale des organisations s’est tenue les 29, 30 et 31 octobre  au complexe CRRAE/UMOA-Abidjan.  

D u 29 au 31 décembre 2012 s’est 
tenu à l’espace CRRAE UMOA, 

Abidjan-Plateau, le 1er Forum internatio-
nal d’Abidjan sur la Responsabilité socié-
tale, organisé par le Centre Africain d’ex-
pertise en Gouvernance des Organisations 
(CAGO) en partenariat avec la Confédéra-
tion Générale des Entreprises de Côte 
d’Ivoire (CGECI)  et l’Ambassade du CA-
NADA. 

Le forum qui avait pour thème principal 
« Responsabilité sociétale: une source de 
paix, de développement économique, 
social et environnemental en Afrique » a 
vu la participation de plusieurs interve-
nants ivoiriens et internationaux (Canada, 
France, Sénégal, etc.). 

1ère Journée 

La première journée a débuté par les 
allocations de  M. Pierre MAGNE, prési-

dent du CAGO,  M. Jean Kacou DIAGOU, 
Président de la CGECI, Madame Chantal 
DE VARENNES l’ambassadeur du Canada 
en Côte d’Ivoire. 

 

DOSSIER 
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teur général de l’ENA; Mme Marie-
Laurence KOUAKOU, chef de département 
RSE et Développement durable OZONE, 
Dr Boniface KOMENA Kouadio, Agroéco-
nomiste, enseignant-chercheur sur la 
réflexion sur l’intégration des concepts de 
RSE dans la formation a clôturé ce panel. 

Le mot de fin est revenu à Monsieur Pier-
re Magne , président du CAGO . 

 

Cho Juliette de l’ONU Femme. Elle a 
fait savoir que les femmes étaient les 
principales actrices de la production 
vivrière, raison pour laquelle elle de-
mande d’investir dans les femmes et 
dans l’agriculture. 

Panel 5: Education et formation 

en matière de RSE 

Ce panel a porté sur la formation en 
Côte d’ivoire et à l’international. 

La deuxième table ronde du forum qui 
a regroupé Mme Evelyne YAPO, Direc-

QUELQUES IMAGES DU FORUM RSE 

 

1.M. ALLA-KOUADIO Rémy, Ministre du Développement Durable et de l’environnement 

  
2. M. MAGNE Pierre, Président du CAGO 

  
3. De gauche à droite, MM. Philippe BARRY, coordonnateur  RSE Sénégal; Docteur TRAORE 

Bakari, Secrétaire général du CAGO,; Docteur Gustave ABOUA, Directeur Environnement et 
Docteur Guillaume ZABI, Conseiller technique du Ministre de l’environnement et du Développe-
ment Durable 

  
4. De Gauche à droite: Mme ZUNON-KIPRE Viviane, PCA de Fraternité Matin; MM. Pierre MAGNE, 

Président du CAGO, Bernard N’DOUMI, Vice président de la CGECI; SEM. Michel DOUCIN, Am-
bassadeur de la France chargé de la Bioéthique et de la RSE, S.E. Mme Chantal DE VARENNES, 
Ambassadeur du CANADA 

  
5. Vue d’ensemble des participants 
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GOUVERNANCE ET LUTTE CONTRE LA 
CORRUPTION: Stratégie nationale de bonne 

gouvernance et de lutte contre la corruption au 
Burundi 

DOSSIER 

P lusieurs études ont montré 

que la corruption s’est am-

plifiée avec la crise sociopolitique 

qu’a connue le pays et, surtout, 

qu’elle ne semble pas s’essouffler 

même avec le retour de la paix et le 

rétablissement des institutions légi-

times. 

 

Les rapports de la Banque Mondiale 

sur les indicateurs de la gouvernan-

ce dans le monde, l’indice de per-

ception de la corruption de Trans-

parency International (En 2009, 

170ème /181 pays), l’Index Moi 

Ibrahim sur la gouvernance en 

Afrique ainsi que l’Etude diagnosti-

que sur la gouvernance et la cor-

ruption au Burundi réalisée en no-

vembre 2007, l’on constate que non 

seulement la corruption au Burundi 

n’a cessé de s’amplifier mais égale-

ment que le Burundi enregistre de 

très mauvais résultats par rapport à 

ses voisins. 

 

L’étude diagnostique sur la gouver-

nance et la corruption réalisée au 

mois de novembre 2007 par le bu-

reau indépendant « CERTI » classe  

la corruption au troisième rang des pro-

blèmes cruciaux qui préoccupent  les ci-

toyens burundais après la pauvreté et le 

chômage dans les villes et la cinquième 

préoccupation importante dans le monde 

rural. 

 
Certaines des causes invoquées qui favori-
seraient la prolifération de la corruption 
sont notamment : 
1. L’appât du gain extrêmement fort, 
 
2. La pauvreté de la population et la modi-

cité des salaires de fonctionnaires ; 
 
3. La mauvaise gouvernance ; 
 
4. La volonté politique exprimée mais non 

concrétisée ; 

 
5. l’impunité ; 
 
6. la politisation de l’administration et de 

la justice ; 
 
7. les mécanismes de prévoyance sociale 

pour les fonctionnaires inadéquats ; 
 
8. les lenteurs administratives et judiciai-

res ; 
 
9. les lourdeurs de procédures administra-

tives et judiciaires ; 
 
10. la politisation de l’administration et de 

la justice ; 
 
11.l’absence et/ou faiblesse des mécanis-

mes de contrôle ; 
 
12. la non information des services pu-

blics ; 
 
13. le manque de transparence dans les 

services publics ; 
 
 

 
L’on ne saurait énumérer toutes les 
conséquences dommageables de la 
corruption à l’économie nationale et à 
la vie des citoyens. On peut citer quel-
ques unes : 
 
sur le plan économique 

 La corruption favorise l’évasion des 

recettes fiscales et douanières et 
une mauvaise allocation des res-
sources nationales et internationa-
les ; 

 Elle favorise la fuite des capitaux ; 

 Elle pousse à négliger un travail de 

qualité, par la recherche incessante 
de pots-de-vin ; 

 Elle crée une distorsion des investis-

sements vers les secteurs corrom-
pus et baisse la qualité des biens 

achetés et produits ; 

 Elle encourage la spéculation et les 

rentes parasitaires dans le secteur 
des importations ; 

 Elle décourage les investissements 

étrangers. 
 
Sur le plan social 

 Elle accentue l’instabilité et la des-

truction des systèmes de légitima-
tion et d’intégration nationale ; 

 Elle réduit le sens moral, civique et 

développe l’incivisme ; 

 Elle précarise davantage la situation 

des personnes les plus vulnérables. 
 
Sur le plan institutionnel 

 Elle érode la mission de contrôle de 

l’action gouvernementale par le 
parlement et provoque l’instabilité 
des institutions ; 

 Elle fausse les règles du jeu démo-

cratique et permet à des personnes 
moins méritantes d’être aux com-
mandes des affaires de l’Etat ; 

 Elle accroit la criminalité. 

Les causes 

Les conséquences 



9 Année 2013, N°004 

Au niveau de l’administration publi-
que 

 Elle réduit l’efficacité de l’administra-

tion publique et, partant, de l’action 
gouvernementale ; 

 Elle freine l’application des bonnes 

mesures gouvernementales qui déran-
gent l’intérêt de certains lobbies ; 

 Elle augmente les coûts des services 

publics les rendant inaccessibles aux 
plus vulnérables. 

 

Stratégie 1 : La mise en place d’un 
cadre légal cohérent et efficace 
conforme aux normes internationa-
les en matière de lutte contre la 
corruption 
 

Les actions suivantes sont impératives : 

 Identifier les bonnes pratiques tirées 

des législations internationales à inté-
grer dans notre arsenal juridique ; 

 Identifier et lever les lacunes, les in-

cohérences et les contradictions pré-
judiciables à la mise en application 
des lois actuelles en matière de pré-
vention et de répression de la corrup-
tion ; 

 Identifier d’autres textes de lois né-

cessaires pour une prévention et une 

répression efficace de la corruption. 
 
Stratégie 2 : Le renforcement des 
capacités opérationnelles des struc-
tures chargées de la lutte contre a 
corruption 
 
Dans ce cadre, il est impérieux de : 

 Conduire un audit institutionnel et de 

capacité de la Cour des Comptes, de 
l’Inspection Générale de l’Etat, de la 
Cour Anti-corruption et de la Brigade ; 

 Améliorer la coordination de ces insti-

tutions et organes pour une meilleure 
collaboration ; 

 Renforcer ensuite leurs capacités. 

 

Stratégie 3 : La rupture avec l’impu-
nité et le recouvrement des biens et 
avoirs détournés ou acquis illicite-
ment 
 

 Mettre en place des mécanismes fonc-

tionnels de suivi des dossiers en rap-

port avec la corruption et les infrac-
tions connexes transmises aux instan-
ces judiciaires ; 

 Mettre en place des mécanismes de 

gel, saisi conservatoire et de recou-
vrement des avoirs et biens produits 
de la corruption ; 

 Renforcer la coopération internationa-

le en matière de récupération des 
avoirs. 

 
Stratégie 4 : Accroitre la transpa-

rence dans la gestion des affaires 
publiques 
La transparence est la meilleure arme 
pour prévenir les actes de corruption. 
 
La transparence dans la passation 
des marchés publics 
 

 L’amélioration de l’accès du public à 

l’information par: 
 La disponibilité de l’information pour 

le public sur des sites gouverne-
mentaux ; 

 La planification de tous les marchés 

à passer au cours de l’année ; 
 La publication des marchés publics ; 

 L’ouverture des systèmes et des 

procédures à l’examen du public ; 
 La réduction des pouvoirs discré-

tionnaires des responsables en 
charge des marchés publics. 

 

 La systématisation et le renforcement 

des cellules de passation de marchés 
dans les administrations notamment 

en initiant la coopération avec le sec-
teur privé pour la formation, l’appui 
conseil, le contrôle et la certification 
de la qualité et de l’impartialité des 
délibérations et des attributions au 
sein des cellules de passation des 
marchés publics. 

 

 L’établissement des déclarations de 

conflits d’intérêts des cadres agents 
chargés des marchés publics et des 
négociations des contrats dans l’admi-

nistration. 
 

 La systématisation de la reddition des 

comptes. 
 

 L’établissement de standards mini-

mum de conduite auxquels les four-
nisseurs de biens et services sont 
soumis. 

 

 Le renforcement des capacités des 

personnes chargées des marchés pu-

blics dans l’administration. 
 
La transparence dans le recrute-

ment et la gestion du personnel 
des marchés publics 
 
La réduction des pratiques de corrup-
tion exige une amélioration des capa-
cités de gestion des personnels du 
service public ainsi que le relèvement 
du niveau d’intégrité des cadres et 
agents. Cela exige que les actions 

suivantes soient entreprises : 

 La conduite d’enquêtes préalables 

sur les qualifications et les emplois 
antérieurs des personnes postulant 
pour des postes sensibles ou à de 
hautes fonctions ; 

 

 La fixation des profils de postes 

pour la nomination aux hautes fonc-
tions 

 

 L’établissement de codes d’éthi-

que ; 
 

 La confection de rapports annuels 

sur l’audit, sur l’éthique dans l’admi-
nistration ; 

 

 Le développement des mécanismes 

de redevabilité dans l’administration 
publique ; 

 

 La fixation des sanctions dissuasi-

ves et leur application effective en 

cas d’écarts au code d’éthique. 
 
 
Stratégie 5 : Le renforcement du 
partenariat avec la société civile 
et le secteur privé dans la lutte 
contre la corruption 
 

 Favoriser l’émergence d’un Forum 

National Anti-corruption et l’asso-
cier dans la mise en œuvre de la 
stratégie; 

 Favoriser la mise en place des co-

mités locaux de bonne gouvernan-
ce et la culture de dénonciation des 
actes de corruption; 

 Etablir le partenariat avec le sec-

teur privé en vue de décourager les 
pratiques de corruption dans ce 
secteur; 

 Stimuler la mobilisation et l’enga-

gement des syndicats de travail-
leurs dans la promotion de l’éthi-
que et dans la lutte contre la cor-

ruption. 

Les stratégies de lutte contre la 
corruption 
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RESPONSABILITE SOCIETALE: UN ATOUT POUR LE 
DEVELOPPEMENT DURABLE DE L’AFRIQUE 

Dr TRAORE Bakari, Secrétaire Général du CAGO,  lors du 1er forum international sur la RSE a eu à communiqué sur le thème: « Responsabilité sociétale: un 
atout pour le développement  durable de l’Afrique ». Sa communication vous est présentée dans les lignes qui suivent. 

C ’est connu le défaut de gouver-
nance est la principale cause 

de tous les problèmes de l’Afrique, il 
s’agit notamment des conflits, du re-
tard des économies, des conditions de 
vie difficiles des populations. De Nom-
breux conflits éclatent à cause du fait 
que de larges pans de la société sont 
systématiquement exclus des institu-
tions chargées de la gouvernance politi-
ques et privés, de l’accès aux richesses 
économiques et aux services sociaux 
essentiels 
Les pays qui courent le plus grand ris-
que d’instabilité sont ceux dans les-
quels les inégalités sont criantes, les 

institutions faibles et non représentati-
ves, et n’offrent ni emplois, ni débou-
chés, ni libertés, notamment à la jeu-
nesse qui constitue la plus grande par-
tie de la population. 
 

 Prévention des conflits, maintien de 

la paix et gestion des conflits ; 
 

 Consolidation de la paix après les 

conflits ; 
 

 Croissance économique et dévelop-

pement durable ; 
 

 Droits de l’homme. 

 
Déjà en 1985, le président de la Banque 
Mondiale indiquait que le déficit de gou-
vernance est un frein au développement 
de l’Afrique. Il a été suivi par plusieurs 
autres personnalités dans le temps et 
dans l’espace. 
 
Les forums sur les causes du sous-
développement des pays du sud ont 
épinglé le déficit de gouvernance com-
me la base de toutes les autres. 
 
On en déduit que : 

 la mauvaise gouvernance est cause 

de sous-développement et d’instabili-
té parce qu’elle alimente les conflits 
de tous genres ; 

 

 la bonne gouvernance  est la cause  

de développement et de paix durable 
parce qu’elle neutralise et résout les 
conflits. 

 

Dans une situation de gouvernance, la 
paix et le développement sont éphémè-
res quand ils ne sont pas complètement 
compromis. Tandis que dans une situa-
tion de bonne gouvernance, la paix et le 
développement sont durables. La res-
ponsabilité sociétale des organisations 
peut constituer un moyen de prévenir, 
et de consolider la paix sociale sans 
laquelle tout développement est impos-
sible.  
 
Malheureusement, compte tenu des 
déficits de gouvernement constatés 
dans la majorité des pays africains, les 
risques de conflits sont nombreux, liés 
aux conséquences du déficit de gouver-
nance. Il est désormais prouvé que pour 
faire du développement les standards 
de bonne gouvernance doivent être 
respectés tant par le secteur privé que 
par le secteur public. C’est le respect 
des standards qui peut faire de la 
responsabilité sociétale un atout de 
développement durable de l’Afri-

que. 
 
Un atout est un moyen de réussir, une 
chance de succès.  

Il est désormais acquis que toute 
organisation qui ne respect pas les 
règles de bonne gouvernance peut 
difficilement avoir accès à des aides, 
à des emprunts et à toutes autres 
formes d’appuis à l’exception de ceux 
liés à la santé ou à l’éducation. 
 
Les institutions de financement publi-
ques et privées, nationales et inter-
nationales prennent de plus en plus 
en compte des critères sociaux et 
environnementaux pour l’analyse des 
dossiers qui leur sont soumis. On 
parle d’Investissement Sociale-
ment Responsable. Ce type d’in-
vestissement peut contribuer à la 
création de richesses tout en garan-
tissant la paix sociale dans les pays 
africains. 
 
Pour un pays qui sort de crise comme 
la Côte d’Ivoire, tous les principes et 
toutes les questions centrales de la 

responsabilité sociale méritent d’être 
mis en œuvre pour consolider la paix 
sociale. 
 
Le Président de la République cons-
cient de cette exigence a fait adopter 
dès les premiers mois de son acces-
sion au pouvoir, une charte d’éthique 
et de déontologie. Plusieurs autres 
textes portant code d’éthique ont été 
élaborés dans différentes administra-
tions.  

 
Nous savons tous qu’il existe un lien 
entre la corruption et le niveau de 
développement. En choisissant de 
combattre la corruption, les pouvoirs 
publics ivoiriens se donnent les 
moyens de mettre en place les élé-
ments d’un développement économi-
que et social durable. 
 
L’Etat de Cote d’Ivoire s’est engagé 
dans un processus d’amélioration de 
sa gouvernance par des reformes et 

des mesures appropriées dans le but 
de créer la confiance au niveau des 
investisseurs nationaux,  

Gouvernance et développement 
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internationaux et des bailleurs de 
fonds. Le nouveau code des investisse-
ments et de nombreux autres textes 
élaborés ou en élaboration prennent 
en compte les principes et les stan-
dards de gouvernance. 

 
La bonne gouvernance est le fonde-
ment nécessaire au déploiement des 
activités de responsabilité sociétale qui 
portent notamment sur des questions 
sociales et environnementales. 
 
S’agissant de l’environnement, le sys-
tème des Nations Unis considère à 
travers le Conseil de Sécurité que la 
paix sociale et le développement ne 
sont possibles dans un contexte post 
crise que si les impacts environnemen-

taux de la guerre sont corrigés. Il est 
même suggéré que les missions pour 
le maintien de la paix soient chargées 
d’activités à caractère environnemen-
tal. 
 
Cela n’est pas étonnant, en effet, les 
changements climatiques apparaissent 
également comme un facteur de ris-
ques. Ils amplifient les menaces déjà 
occasionnées par une pauvreté persis-
tante ou par la faiblesse des institu-

tions nationales. 
 
Le Conseil de Sécurité reconnaît les 
implications des changements climati-
ques sur la sécurité et la paix mondia-
le. Certaines missions de maintien de 
la paix sont clairement chargées d’ai-
der le pays hôte à mieux gérer les 
ressources naturelles (MINUL, MONUS-
CO). Il semble qu’il soit crucial pour 
l’ONU d’intégrer les questions relatives 
à l’attribution, à la propriété et à l’ac-
cès aux ressources naturelles,  aux 

stratégies de consolidation de la paix 
mises en œuvre à la suite d’un conflit. 
L’exploitation des ressources naturelles 
et les pressions que cela exerce sur 
l’environnement peuvent contribuer à 
faire naître la violence. 
 
Selon le PNUE, au moins 40% des 
conflits internes qui ont éclaté au 
cours des 60 dernières années ont 
d’une façon ou d’une autre été liés aux 
ressources naturelles. Cela a multiplié 
par deux le risque de reprise d’un 
conflit dans un intervalle de cinq ans 
seulement. 
 

Depuis 1990, pas moins de 18 conflits 
violents ont été causés par l’exploitation 
de ressources naturelles : 
 

qui se vendent à prix élevé (bois, dia-

mant, or, pétrole, etc.) ; 
 

qui se font rares comme les terres 

fertiles et l’eau. 

 
La plus grande menace pour la planète 
est la dégradation galopante de l’envi-
ronnement due, entre autre à l’effet de 
serre, à la destruction de la couche d’o-
zone, au déboisement, à la pollution des 
eaux et des ressources terrestre, aux 
pluies acides et la course à la consom-
mation. Bien des conflits résultent des 
conditions dans lesquelles les popula-
tions les plus démunies sont condam-
nées à vivre. 
 

L’armée devrait être investie d’un nou-
veau rôle, celui de la protection et de la 
restauration de l’environnement. Ce rôle 
est conforme à la recommandation 
adressée par l’Association Internationale 
des Généraux et Amiraux à la retraite 
au Secrétaire Général des Nations Unies 
en avril 1993, lors d’une réunion à Lon-
dres.  
 
Certaines armées dont celle de l’Inde 
contribuent à la protection de l’environ-
nement, à la consolidation de la paix 
sociale à travers différentes activités au 
profit des populations. Il existe en Inde 
une politique environnementale menée 
par les chefs militaires pour permettre à 
leurs troupes de participer à la préven-
tion des risques liés à l’insuffisance des 
ressources naturelles. 
 
Au total l’on constate que du fait du 
déficit de gouvernance, le développe-
ment des pays africains est compromis. 
Certains d’entre eux qui avaient fait de 
gros progrès ont complètement régres-
sé à cause de la mauvaise gouvernance. 
En revanche quelques pays qui ont éta-
blis une bonne réputation en matière de 
gouvernance et qui sont considérés 
comme des modèles sont constamment 
en progrès avec des taux de croissance 
qui augmentent d’année en année.  
 
C’est le lieu d’indiquer que le Millenium 
Chalenge des USA considère que le défi-
cit de gouvernance ne permet pas la 
croissance malgré les fonds importants 
que l’on peut injecter dans un pays. 
Aussi, pour qu’un pays puisse bénéficier 

de l’appui de ce programme, il doit 
démontrer qu’il est bien gouverné.  
 
Les bonnes notes qu’un pays obtient 
aujourd’hui en matière de gouvernan-
ce selon les différents indicateurs utili-
sés peuvent lui permettre d’améliorer 
sa réputation et d’attirer de nombreux 
investisseurs. De même, les bailleurs 

de fonds bilatéraux ou multilatéraux 
augmenteront le niveau des appuis 
financiers pour permettre à un tel pays 
de financer son développement. 
 
Les pays africains étant en situation de 
sous équipements en infrastructures 
publics sans lesquels le développement 
est impossible, ils ont intérêt à mettre 
en place de bonne politique de gouver-
nance pour persuader les investisseurs 
publics et privés. Le déficit de gouver-
nance à pour conséquence les conflits 

sociaux, la pauvreté, les épidémies, 
l’augmentation du taux d’analphabè-
tes, le chômage, la corruption, la dé-
gradation du système sanitaire, etc. 
 
Une bonne politique de gouvernance 
permettant la mise en œuvre des prin-
cipes et questions centrales de la RSE 
devrait permettre de créer les condi-
tions nécessaires à la création de ri-
chesses qui devrait engendrer le déve-
loppement humain à terme. 

 
La finalité de l’action d’un gouverne-
ment est le développement humain. 
Cela ne peut être atteint que si les 
ressources locales sont mieux gérées, 
l’accès aux ressources externes est 
facilité. 
Les sept questions centrales de la nor-
me ISO 26000 qui sont la gouvernance 
de l’organisation, les droits de l’hom-
me, les relations et conditions de tra-
vail, l’environnement, la loyauté des 
pratiques, les questions relatives aux 

consommateurs, la communauté et le 
développement local constituent cha-
cune un élément important de la cons-
truction d’une politique de développe-
ment économique et sociale durable. 
 
La mise en œuvre des principes est à 
la fois du ressort des pouvoirs publics 
et du secteur privé sans oublier la so-
ciété civile. Aussi, il nous semble im-
portant que le secteur privé se dote 
des moyens nécessaires pour garantir 
une gouvernance d’entreprise qui ras-
sure les investisseurs nationaux et 
internationaux. 

RSE et paix sociale 
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Si les entreprises africaines n’ont pas 
accès au financement, elles ne peuvent 
pas créer de richesse encore moins des 
emplois dont les pays ont profondé-
ment besoin. Les entreprises africaines 
n’ont pas le choix si elles veulent parti-
ciper au commerce mondial. Elles sont 
tenues de s’engager dans la démarche 
de responsabilité sociétale pour garan-
tir la pérennité de leurs opérations. 
 
A cet égard la RSE peut être un facteur 
de développement des entreprises afri-
caines sans lesquelles le développe-
ment des pays est impossible. C’est 
pour cette raison que la CGECI à mis 
en place une commission Gouvernance 
RSE qui est chargée de faire la promo-
tion des activités de gouvernance et de 
responsabilité sociétale au niveau du 
secteur privé. 
 

Il faut préciser que la gouvernance 
publique ne peut se faire sans la gou-
vernance privée. Pour résoudre la crise 
asiatique d’il y a quelques années les 
organisations internationales ont du 
travailler à l’amélioration de la gouver-
nance des entreprises. 
 
On note que l’existence d’un code de 
gouvernance d’entreprise et les prati-
ques du gouvernement d’entreprise 
sont les facteurs de dynamisation d’une 

place financière car créant la confiance 
nécessaire pour attirer les investis-
seurs. 
 
Au total la gouvernance peut-être 
considérée comme un véritable moyen 
de développement de l’Afrique. Toute-
fois, le développement ne sera durable 
que si les considérations sociales et 
environnementales sont intégrées dans 
la stratégie des organisations à savoir 
les Etats, les entreprises et les collecti-
vités territoriales.  
 

Tant que les dirigeants africains ne 
prendront pas conscience de la nécessi-
té de faire disparaitre les causes de 
déficit de gouvernance, les pays afri-
cains resteront en état de sous-
développement. 
 
On peut donc comprendre qu’en ce qui 
concerne la Côte d’Ivoire qui aspire à 
devenir un pays émergent d’ici quel-
ques années, les dirigeants aient choisi 
d’appliquer les principes et standards 
de gouvernance. Ce choix et les prati-
ques qui s’en suivent, contribuent sans 

aucun doute à l’amélioration de la 
situation de l’économie nationale, 
mais aussi du cadre de vie des ci-
toyens. 

Gouvernan-

ce d’entre-

prise: Guide 

de l’admi-

nistrateur et 

du Directeur 

général, pu-

blié par TBC 

PUBLICA-

TION, 280 

pages. 
  

Cet ouvrage de 276 Questions/

Réponses  adressé aux adminis-

trateurs et Directeurs généraux est 

un guide  leur permettant d’avoir 

un minimum de culture dans les 

domaines de la gouvernance  et 

du droit des affaires et particuliè-

rement en droit des sociétés com-

merciales. 

En effet la méconnaissance des 

règles d’organisation et de fonc-

tionnement des sociétés anony-

mes constitue la source de nom-

breux litiges entre les différents 

organes de plusieurs sociétés en 

Afrique. 

 

L’objectif de ce guide est de don-

ner la possibilité aux dirigeants 

d’entreprise, qui le souhaitent, de 

s’informer de manière simple et 

pratique sur les questions de gou-

vernance et de droit de sociétés 

pour mieux exécuter leurs mis-

sions. 

Découvrir 

et com-

prendre la 

G o u v e r -

nance : 

G o u v e r -

nance pu-

blique et 

gouvernan-

ce d’entre-

prise, édité par l’Harmattan 

France, octobre 2011, 217 page. 

 

Cet ouvrage fait la vulgarisation 

et la promotion de la gouver-

nance. Il définit le concept de 

gouvernance et explique en quoi 

il est nécessaire de réduire le 

déficit de gouvernance en Afri-

que. 

Il présente les différents indica-

teurs de la gouvernance publi-

que utilisés dans le monde et 

s'intéresse particulièrement aux 

indicateurs et codes de gouver-

nance d'entreprise. 
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1 – Objectifs généraux 

 
Un nombre croissant de salariés ont aujourd’hui un impératif besoin de mieux comprendre le contexte et l’environnement dans 
lesquels s’inscrivent leurs activités. C’est pour répondre à ce besoin que l’Institut RSE – Gouvernance propose une offre de 
formation afin de leur permettre d’accroître leur potentialité intellectuelle mais aussi la performance de leur organisation.  
 
2 – Public cible  
 
L’Institut RSE – Gouvernance organise ces séminaires au profit des : 

 administrateurs ;  

 décideurs ;  

 managers ;  

 associations ;  

 coopératives ;  

 mutuelles ;  

 fondations ;  

 syndicats ;  

 personnels et cadres des collectivités territoriales et locales ; 

 acteurs de développement des différents secteurs d’activités.  

 
3 – Localisation de nos formations  

  
L’Institut RSE – Gouvernance est basé à Abidjan (Côte d'Ivoire) 7ème tranche, route d’Attoban face à l’usine de traitement de 
la SODECI. Toutefois, son périmètre d'intervention s'étend sur l'ensemble du territoire national, sur toute la sous-région et 
même sur des missions à l'étranger. Il propose à ses clients une analyse approfondie des grandes problématiques actuelles, 
pour mieux comprendre l'évolution de la société ainsi que des services professionnels visant à répondre de manière complète 
à tous leurs objectifs. Son équipe est constituée d'experts et de spécialistes. 
 
4 – Les atouts de nos experts au service de vos besoins 

 
Nos consultants experts, reconnus internationalement et tous expérimentés dans les spécificités locales des pays dans lesquels 
ils interviennent, peuvent se prévaloir d'une expertise reconnue avec plusieurs années d’expérience dans l'activité de : Gouver-
nance, Responsabilité Sociétale des Organisations, Fiscalité d’entreprise, gestion des Ressources Humaines, Economie, Droit 
des Affaires… qui est aujourd'hui, fondamentale et primordiale pour l’accroissement de la performance, de la compétitivité et 
de la qualité de votre organisation.   
Ils proposent des solutions pour l'ensemble des activités des organisations. Sur ce point, le cercle de nos clients, que nous 
connaissons depuis plusieurs années, englobe les entreprises les plus variées du point de vue des administrateurs, des mana-
gers, de la taille, de la branche et du secteur d'activité. 
Les relations de confiance à long terme que nous établissons avec nos clients se fondent sur notre manière de travailler, orien-

tée en fonction des besoins et des résultats. Toutes nos formations peuvent être adaptées sur mesure.  

Institut RSE 

GOUVERNANCE 

SEMINAIRES DE  FORMATION  
 ET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES  
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Programme de formation 2013 
 

 
Notre animateur principal est Dr TRAORE Bakari 

 

NB : Des programmes de formation à la carte peuvent être conçus et exécutés selon vos besoins spé-

cifiques. 

 

 

 

Quelques entreprises qui nous ont déjà fait confiance 

en Gouvernance et RSE pour des formation et des 

accompagnements en RSE 

 

 

Référence Thèmes Durée Coût 

Gouvernance d’entreprise 

GE-F1 Les outils de la gouvernance d’entreprise 2 Jours 320 000 FCFA 

GE- F2 La gouvernance des compagnies d’assurance 2 Jours 320 000 FCFA 

GE- F3 Les organes de la gouvernance d’entreprise 2 Jours 320 000 FCFA 

GE- F4 L’évaluation de la gouvernance d’entreprise 2 Jours 320 000 FCFA 

GE- F5 Découvrir et comprendre la gouvernance d’entre-
prise 

3 Jours 420 000 FCFA 

Responsabilité sociétale 

RSE – F1 Pratiques RSE : Découvrir l’exemple de plusieurs 
entreprises 

1 Jour 180 000 FCFA 

RSE – F2 La gestion juridique à l’ère de la responsabilité 
sociétale 

3 Jours 420 000 FCFA 

RSE – F3 La fonction Achat logistique et RSE 2 Jours 320 000 FCFA 

RSE – F4 Découvrir et comprendre la RSE : ISO 26000 – GRI 
– Global compact 

2 Jours 320 000 FCFA 

RSE – F5 La RSE dans le secteur financier 2 Jours 320 000 FCFA 

Normalisation et Qualité 

NQ – F1 Droit de la normalisation et de la Qualité : Com-
prendre le dispositif national et les textes commu-
nautaires 

3 Jours 420 000 FCFA 

Investissements 

I – F1 Découvrir et comprendre le nouveau code des in-

vestissements 
2 Jours 320 000 FCFA 

Pour tous renseignements, veuillez joindre: 

Mr. KOFFI Florent (20 01 03 88/02 03 51 43) 

Mlle AHOUSSI Annick (22 52 75 95/01 01 22 39) 
 



L es Communications sur le progrès 
(Communication on Progress ou 

COP) du Pacte Mondial contiennent trois 
éléments obligatoires : les adhérents 
doivent inclure une déclaration du sup-
port continue de l’entreprise pour  le 

Pacte Mondial, une description de la 
manière dont l’entreprise a implanté en 
son sein les principes du Pacte Mondial 
durant l’année fiscale écoulée, et les 
résultats  atteints ou les résultats atten-
dus avec, si possible, des indicateurs et 
des instruments de mesure. Les Lignes 
Directrices de la GRI pour le reporting 
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développement durable peuvent être uti-
les dans la préparation d’une Communica-
tion sur le progrès.   Le tableau ci-
dessous suggère les indicateurs et élé-
ments de reporting GRI qui peuvent servir 
a décrire la manière dont l’entreprise a 
implanté le principe « Norme du travail » 
du Pacte Mondial. 

LE PRINCIPE « NORME DU TRAVAIL » DU 
PACTE MONDIAL ET LES INDICATEURS DE 

PERFORMANCE DE LA GRI 

Source: www.unglobalcompact.org 

Normes du travail Indicateurs GRI 

 

 
 
 
Les entreprises sont invitées à 
respecter la liberté d’association et 
à reconnaitre le droit de négocia-
tion collective 

HR5 Description de la politique en matière de liberté syndicale en précisant dans 

quelle mesure cette politique est universellement appliquée indépendamment 
de la législation locale; description des procédures/programmes destinés à 
traiter cette question. 

LA3 Pourcentage d’employés représentés par des organisations syndicales indé-
pendantes ou d’autres représentants légitimes du personnel, avec répartition 
par zones géographiques ou pourcentage d’employés couverts par des 
conventions collectives, par région/pays. 

LA4 Règles et procédures d’information, de consultation et de négociation avec le 
personnel concernant les modifications d’activités de l’organisation (par ex. 
restructuration) 

 

L’élimination de toutes formes de 
travail forcé ou obligatoire 

HR7 Description de la politique visant à interdire le travail forcé et mesure dans 

laquelle cette politique est publiquement exposée et appliquée; description 
des procédures/programmes destinés à traiter cette question, avec mention 
des systèmes de suivi et de leurs résultats. 

 
L’abolition effective du travail des 
enfants 

HR6 Description de la politique d’exclusion du travail des enfants en vertu de la 
Convention 138 de l’OIT et mesure dans laquelle cette politique est publique-
ment exposée et appliquée; description des procédures/programmes destinés 
à traiter cette question, avec mentions des systèmes de suivi et de leurs résul-
tats. 

 
 
 

L’élimination de la discrimination 
en matière d’emploi et de profes-
sion  

HR4 Description de la politique générale et des procédures/programmes visant à 
éviter toutes formes de discrimination dans les activités, avec mention des 
systèmes de suivi et de leurs résultats. 

LA10 Description de la politique ou des programmes d’égalité des chances, systè-
mes de suivi destinés à en vérifier le respect et résultats du suivi. 

LA11 Composition de la direction générale et des instances dirigeantes de l’organi-
sation (y compris le Conseil d’administration), avec proposition femmes/
hommes et d’autres indicateurs de diversité adaptés aux différences culturel-
les. 
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CARGILL dans la démarche RSE PARTAGE D’EXPERIENCE 
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L ’empreinte écologique quantifie 
pour un individu ou une popula-

tion la surface bio productive nécessaire 
pour produire les principales ressources 
consommées par cette population et 
pour absorber ses déchets. Chacun peut 
ainsi calculer son empreinte écologique 
et chercher à la diminuer.  
 
Le Pr Colin Fudge propose une définition 
simple : «l'empreinte écologique est 
a superficie géographique nécessai-
re pour subvenir aux besoins d'une 
ville et absorber ses déchets». 
 
Pour William E. Rees, un des pères de ce 
concept : «l'empreinte écologique est la 
surface correspondante de terre produc-
tive et d'écosystèmes aquatiques néces-
saires pour la production des ressources 
utilisées et l'assimilation des déchets 
produits par une population définie à un 
niveau de vie spécifié, là où cette terre 
se trouve sur la planète».  
 

Mode de calcul proposé par Mathis 
Wackernagel et William Rees 
 
Mathis Wackernagel et William Rees ont 
proposé un premier mode de calcul sim-
plifié basé sur la somme mathématique 

des surfaces bio productives suivantes : 
 

 le sol consommé par l'environne-

ment construit; 

 le «sol énergétique» (surface néces-

saire pour cultiver la biomasse équi-
valente à l'énergie consommée et 
pour un calcul plus fin pour l'absorp-
tion du CO2) ; 

 les écosystèmes (terrestres et aqua-

tiques) utilisés pour produire l'ali-
mentation; 

 le sol consommé pour la production 

des produits forestiers ou agro fo-
restiers.  

Ce calcul produit une «empreinte» tra-
duite en équivalent-hectares bio produc-
tifs consommés, mettant clairement en 
évidence le lien entre population, modes 
de développement (plus ou moins 
consommateurs de ressources) et soute-
nabilité du développement. Rapporté à 
l'individu, au quartier, à la ville ou à un 
pays (ou objet, ou service), et analysé, 
le calcul plus détaillé met en exergue, de 
manière pédagogique, les points sur 
lesquels agir en priorité, tant pour l'indi-
vidu que pour une collectivité.  
 
Le calcul peut encore être précisé en 
ajoutant aux superficies biologiquement 
productives nécessaires pour produire 
les aliments, animaux et végétaux, le 
bois et produits dérivés,  

 les surfaces annexes consommées 

pour les habitants (plus routes, par-
kings, ports, aéroports, habitat de 
loisir, résidences secondaires) ; 

 les surfaces nécessaires à l'absorp-

tion du CO2 (ou des émissions de 

GES en équivalent-CO2) ; 

 les surfaces nécessaires à l'absorp-

tion ou au traitement et stockage des 
déchets (ex : eaux usées, boues de 
station d'épuration, déchets d'inciné-
ration, déchets envoyés en décharge, 
etc.) ménagers, industriels et spé-
ciaux, dont nucléaires.  

Les ordres de grandeur varient avec la 
population (en augmentation), les modes 
de développement, et le niveau moyen 
de vie.  
 
L'empreinte écologique mondiale a par 
conséquent dépassé la capacité biologi-
que de la Terre à produire nos ressour-
ces et absorber nos déchets depuis le 
milieu des années 1970, ce qui veut dire 
qu'on surconsomme déjà les réserves, 
en réalité en surexploitant les milieux, 
surtout grâce aux ressources fossiles. Or 
ceci contribue au réchauffement climati-
que, et par conséquent au risque d'une 
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rapide montée des océans qui diminuera 

encore la surface de terre disponible.  
 
Ordres de grandeur par grandes zo-
nes géographiques 
 
Quelques repères pour le début des an-
nées 2000. 
 
La moyenne mondiale de l'empreinte éco-

logique est de 2,5 ha par personne.  
 
Un Européen a besoin de 5 ha pour main-

tenir son niveau de vie. Si n'importe qui 
consommait tout autant qu'un Euro-
péen, il faudrait l'équivalent de deux 
planètes supplémentaires.  

 
Un Américain du Nord a besoin du double 

d'un Européen pour maintenir son ni-
veau de vie. Si n'importe qui consom-
mait comme un Américain, il faudrait 
cinq planètes supplémentaires.  

 
En Asie, l'empreinte écologique était en-

core au-dessous du niveau de la capaci-

té biologique de la Terre il y a quelques 
années. Mais c'est en Asie qu'on trouve 
les populations les plus importantes, et 
les plus forts taux de croissance, surtout 
en Chine et en Inde. Comme ces pays 
commencent à adopter un mode de vie 
occidental, avec une utilisation massive 
d'énergies fossiles et de matières pre-
mières, en particulier en Chine et en 
Asie du Sud-Est, cela peut représenter 
un danger global.  

 

Dès lors que les données de bases sont 
disponibles, l'empreinte écologique autori-
se tous ainsi qu'à chacun, de manière 
transparente de : 
 

 Se servir de statistiques disponi-

bles pour calculer le territoire qu'il 
accapare.  

 mieux comprendre l'interdépen-

dance des zones urbaines et rura-
les. 

 
 

FAIRE CONNAISSANCE AVEC L’EMPRUNTE 
ECOLOGIQUE 

LE CALCUL DE L’EMPRUNTE 

ORDRE DE GRANDEUR MONDIAUX 
ET TENDANCES 

OUTILS DE CITOYENNETE 

L’empreinte écologique vise à traduire de manière aisément compréhensible l'impact d'activités humaines sur les écosystèmes et la planète. Elle se mesure le plus souvent en surface. Cette 
surface traduit, grâce à un système de conversion une quantité de ressources nécessaires par système opérant. 

http://www.dietetique.wikibis.com/surconsommation.php


 mieux prendre en compte l'im-

pact de la globalisation des écono-
mies, des délocalisations; 

 mesurer le chemin parcouru ou 

à parcourir pour arriver au déve-
loppement soutenable ou équita-
ble; 

 visualiser et hiérarchiser les 

enjeux (de manière très pédagogi-
que) ; 

 Traduire métaphoriquement les 

niveaux élémentaires d'offre et de 
demande en ressources naturelles 
ou fossiles. 

 
L'offre étant donnée à un instant ‘t'par 

les limites de la biosphère. Elle dimi-
nue avec la surexploitation des res-
sources fossiles et vivantes, avec la 
dégradation des écosystèmes 
(déforestation, désertification, érosion 

et dégradation des sols, des nappes, 
des estuaires et écosystèmes marins 
qui réduisent la surface des écosystè-
mes productifs), et bientôt peut-être 
avec invasions marines ou aléas cli-
matiques liés à l'effet de serre an-
thropique.  

 
La demande varie avec le niveau de 

vie, les préférences personnelles ou 
culturelles, mais également, et légiti-
mement, avec le climat, les saisons, 
les besoins de réparation liés aux 
guerres ainsi qu'aux aléas climati-
ques.  

 
Plus encore, l'empreinte écologique 
permet de visualiser exactement l'iné-
galité des conséquences du déve-
loppement économique sur les diffé-
rents territoires et populations.  
 
L'empreinte écologique est un instru-
ment pédagogique irremplaçable pour 
démontrer les liens du caractère plus 
ou moins soutenable du développe-
ment avec l'accroissement des inégali-
tés.  
 
Empreinte écologique et inégalités 
 
Une empreinte écologique faible peut-
être choisie ou subie, plus ou moins 
aisément ou difficilement selon la pro-
ductivité de l'environnement dans le-
quel on vit, et selon le nombre de per-
sonnes qui ont besoin d'y prélever les 
ressources nécessaires à leur vie. 
Les hommes ne sont pas égaux non 
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plus face à la géographie des consé-
quences des dérèglements climati-
ques et écologiques.  
 
Les pays les plus pauvres ont encore, 
une empreinte écologique par person-
ne inférieure au niveau moyen qui 
serait supportable par la planète, mais 
aspirent à se développer et ont le plus 
souvent une démographie élevée. 
Certains évoquent une double dette 
écologique ; des pays riches envers 
les pays pauvres et des générations 
actuelles envers les générations futu-
res 
 
L'inégalité mondiale face aux ressour-
ces bio productives ainsi qu'à leur 
accès se retrouve aux niveaux natio-
naux, régionaux et locaux.  
 
Un autre aspect des relations entre 

questions écologiques et inégalités 
sociales transparait dans l'importance 
que les organisations mondiales ac-
cordent aux «objectifs du millénaire» 
des Nations Unies, visant à diminuer 
fortement la pauvreté.  
 
Au-delà d'un réchauffement de deux 
degrés comparé à l'époque préindus-
trielle (on est aujourd'hui à un degré, 
et compte tenu des émissions passées 
et actuelles, on atteindra 1,5 degrés 

d'ici peu) des catastrophes humaines 
mondiales sont prévisibles : sécheres-
ses, inondations et tempêtes, incen-
dies de forêts, élévation du niveau 
des mers, etc.  
 
Les efforts de reconversion économi-
que et mentale et de transformation 
des modes de vie qui nous attendent 
dans tous les scénarios envisageables 
seront insupportables s'ils ne s'accom-
pagnent pas d'une forte réduction des 
inégalités sociales, dans le monde et 

dans chaque pays.  

 
L'empreinte écologique est très liée à 
l'utilisation des énergies fossiles, mais 
pas seulement.  
 
Au niveau des biocarburants, certains, 
surtout l'éthanol, ont une forte em-
preinte écologique, soit directe 
(déforestation au Brésil, déplacements 

de productions alimentaires dans d'autres 
pays) soit indirecte (forte consommation de 
dérivés pétroliers pour produire de l'éthanol 
dans les pays tempérés).  
 
Certains considèrent que l'énergie nucléaire 
a aussi une empreinte écologique non né-
gligeable, à cause de certaines caractéristi-
ques de cette filière : déchets nucléaires, 
destruction des centrales en fin de vie et 
retraitement des déchets correspondants, 
cycle ouvert, risques de prolifération. L'éva-
luation de son impact ne fait pas consen-
sus.  
 
Les experts donnent des estimations d'em-
preinte écologique par type d'énergie.  
 
En ce qui concerne les énergies fossiles, et 
plus particulièrement le pétrole, les études 
de prospective initiées il y a quelques an-
nées en Suède sur le pic pétrolier («peak 
oil» en anglais) cherchent à définir des 
stratégies innovantes.  

 

EMPREINTE ENERGETIQUE, OU 
EMPREINTE ECOLOGIQUE PAR 
TYPE D’ENERGIE UTILISEE 

Source: techno-science.net 

http://www.lagrandepoubelle.com/wikibis/environnement/dette_ecologique.php
http://www.lagrandepoubelle.com/wikibis/environnement/dette_ecologique.php
http://www.economie-denergie.wikibis.com/biocarburant.php
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergie_nucl%C3%A9aire
http://www.pays.wikibis.com/suede.php
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pic_p%C3%A9trolier
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FAIRE CONNAISSANCE AVEC L’IMPACT 
ENVIRONNEMENTAL 

L 'étude de l'impact environne-
mental est un outil utilisé par la 

norme ISO 14001 et pour faire une 
analyse du cycle de vie. Des études 
d'impacts environnementales sur les 
milieux biophysique et humain sont 
requises pour une majorité de projets. 
Elles sont nécessaires et obligatoires 
pour les projets d'envergures et sont 

habituellement assorties de mesures 
d'atténuation et/ou de mitigation et/ou 
de mise en valeur et/ou de formules  

L'impact environnemental désigne l'ensemble des modifications qualitatives, quantitatives et fonctionnelles de l'environnement 
(négatives ou positives) engendrées par un projet, un processus, un procédé, un ou des organismes et un ou des produits, de sa concep-
tion à sa "fin de vie". 

compensatoires et/ou de mesures de 
conservation ou de restauration. 
 
LES PERTUBATIONS 
 
Une étude d'impact environnemental 
doit appréhender l'évolution du systè-
me en considérant les effets du pro-
jet. 
Cette évolution se mesure à l'aide 
d'indicateurs. L'enjeu est de constater 

ou d'anticiper la réponse du dit systè-
me aux perturbations engendrées par   

le projet. La réalisation du projet en-
traîne deux types de perturbations : 

 Perturbations minimes ; 

 Perturbations importantes. 

 
LES EFFETS 
 
Ces perturbations entrainent dans ce 
cas des effets pouvant être multiples : 

Les études d’impact s’appuient sur la détermination de critères appropriés pour orienter les choix et la prise de décision. 

TYPES D’EFFETS PRINSIPALES CARACTERISTIQUES EXEMPLES 

Effets interactifs Incidence peu fréquente et répétitive sur un 
même milieu environnemental 

Déchets industriels déversés dans un lac 

Effets à retarde-
ment 

Incidence à long terme Effets cancérigènes 

Effets concentrés Incidences de haute densité sur un milieu en-

vironnemental 
Morcellement des habitats, des forêts, estuai-

res 

Effets à distance Incidence provenant d’une source lointaine Grands barrages, émissions gazeuses dans 
l’atmosphère 

Effets de morcel-
lement 

Fractionnement des écosystèmes Abattage des forêts, aménagement des ports 
de plaisance des régions marécageuses 

Effets combinés Effets synergiques provenant des sources mul-
tiples qui agissent sur un milieu environne-
mental 

Emissions gazeuses à effets de serre 

Effets indirects Incidence secondaire résultant d’une activité 
primaire 

Construction de route pour l’exploitation de 
nouvelles régions 

Déclenchement et 

seuil de tolérance 
Processus écologique qui modifie essentielle-

ment le comportement des systèmes 
Effet de serre 

CRITERE DE L’IMPACT 
 
Des critères indissociables guident les 
études d’impacts : 

 l'étendue de l'impact : chan-

gement de la mesure d'une variable 
de l'environnement, tant au niveau 

spatial que temporel. Elle peut repré-
senter une prédiction mais de façon 
quantifiable. 
 Intensité ou ampleurs des 

modifications : degré de perturba-
tion du milieu, variable selon le degré 
de sensibilité ou de vulnérabilité de la 
structure. 
 La durée de l'impact : aspect 

temporel avec les caractères de réver-
sibilité. 

 La fréquence de l'impact : ca-

ractère intermittent ou occurrence. 

 Le niveau d'incertitude : pro-

babilité que l'impact se produise.  
 
Qualification de l’impact 
 
Les impacts peuvent dans ce cas être 
qualifiés : 
 

 Impact direct : exprime une rela-

tion de cause à effet entre une 
composante du projet et un élé-
ment de l’environnement. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/ISO_14001
http://fr.wikipedia.org/wiki/Analyse_du_cycle_de_vie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Indicateur
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 Impact indirect : découle d’un 

impact direct et lui succède dans une 
chaîne de conséquences. 

 Impact cumulatif : résultat d’une 

combinaison d’impacts générés par 
un même projet ou par plusieurs 
projets dans le temps. 

 Impact résiduel : impact subsis-

tant après l'application d’une mesure 

d'atténuation. 
 
 
IMPORTANCE DE L’IMPACT 
 
L'importance de l'impact constitue un 
jugement porté sur l'importance des 
modifications anticipées, qui tient comp-
te du contexte d'insertion spatial et tem-
porel du projet. Ce jugement peut s'ap-
puyer sur différents critères : 
Sur les composants biophysiques : 

 

 permanence de l’effet anticipé et 

son potentiel cumulatif ; 

 rareté ou unité des espèces ou des 

écosystèmes ; 

 sensibilité du milieu d’insertion en 

ce qui à trait à la résilience ; 

 réversibilité des impacts ; 

 moments de manifestation de l’im-

pact 
 
Sur les composants humains : 
 

 sensibilité des groupes humains 

affectés ; 

 réversibilité des impacts ; 

 valeur accordée à la ressource qui 

subit l’impact ; 

 moment de manifestation de l’ef-

fet ; 

 conséquences économiques. 

 
 
SIGNIFICATION DE L’IMPACT 
 
C’est la valeur, variable, qu’accorde 
chacun des acteurs aux deux caracté-
ristiques précédentes. 

L’IMPACT ET SES VALEURS 
 
Historiquement, le terme d'impact 
prend sa source dans l'aménage-
ment du territoire avec les grands 
projets  l’impact environnemental est 
intégré dans l’aménagement afin 
de : 

 déterminer quelles sont les évo-

lutions des pratiques de l'aménage-
ment; 

 répondre aux questions de l'ef-

fet de l'aménagement; 

 fonder en raison l'anticipation et 

les effets de l'action; 

 appréhender les effets et leurs 

légitimités; 

 déterminer la probabilité de 

l'impact, la transformation de l'ac-
tion, le risque de l'aspect négatif 
d'évaluer la mise en péril de l'action 
économique et sociale. 

ECHELLE DE VISION DE L’IMPACT 
 

 
 
Ce tableau met en évidence que les échelles de vision peuvent varier de l’individu et son environnement immédiat, à l’espè-
ce humaine en générale et la planète qu’elle occupe. Les projets en fonction de leur échelle d’application n’auront par 
conséquence pas les mêmes impacts et les mêmes ordres de grandeurs. 

Echelles de perception Systèmes de références Exemples de projet 

Micro - Milieu de vie : quotidien, 
résidence, quartier, etc. 

Un individu, un groupe restreint Construction d’un échangeur autorou-
tier 

Méso – Milieu de vie élargie : ville, 
région, Etat 

Un groupe d’intérêt (culturel, social, 
économique) 

Création d’un barrage à des fins de 
production d’énergie 

Macro : Condition de vie humaine, 
continent, terre 

Société, l’espèce humaine Lutte contre la désertification 

Source: Wikipédia.org 
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FONDATION MTN COTE D’IVOIRE PARTAGE D’EXPERIENCE 

L a Fondation MTN CI a pour objet 
de soutenir tout projet contri-

buant durablement à l’amélioration de la 
qualité de vie des populations sur le ter-
ritoire ivoirien, principalement dans les 
domaines de la Santé, de l'Education, et 
du Développement Communautaire. 
 
A travers sa Fondation, MTN entend ren-
forcer son image citoyenne ainsi que son 
engagement social par les actions sui-
vantes : 
 

 implication dans la lutte contre le 

VIH/SIDA et les maladies chroni-
ques ; 

 amélioration de l’accès à l’éducation 

et aux Nouvelles Technologies ; 

 développement des capacités des 

populations, en particulier les fem-
mes dans les zones rurales, à se 
prendre en charge à travers le sou-
tien d’activités génératrices de reve-
nus. 

 
Santé 

 Réhabilitation ligne INFO SIDA et 

compagne de promotion;

 4 Etablissements construits ou 

réhabilités (CHU Treichville, CHU 
Cocody, SAMU Yamoussoukro) ;

 Appui à la prévention sanitai-

re par la  communication: 
Campagnes de sensibilisation et 
d’information annuelles 

(paludisme et VIH/sida).

Education 

28 établissements scolaires publics sont 
dotés de salles multimédia équipées et 
d’une connexion internet gratuite pen-
dant 1 an  

 lycée scientifique Yamoussou-

kro; 

 lycée municipal de San Pedro; 

 lycée garçon de Bingerville. 

 
 
Développement des capacités des 

populations 

 
 
Appui à 7 coopératives de femmes,  
soit  environ 10 000 bénéficiaires. 
 

 Remise d’équipements coopéra-

tifs à Zouan Houien; 

 Relance des activités de tissage 

et séchage COOFEF WOYOOBAN 

Une stratégie de RSE qui s’ap-
puie sur les valeurs  de notre 
entreprise et notre expertise 
technologique  

 

RSE et mécénatRSE et mécénat 
RSE en réponse à des situations 
d’urgence 
(ex : assistance aux accidentés du 
stade FHB en 2009,assistance aux 
sinistrés suite aux pluies  diluviennes 
de 2010, assistance post-crise en 

2011, etc

RSE et image  citoyenneRSE et image  citoyenne 

Développement d’initiatives qui posi-
tionnent MTN CI comme entreprise 
citoyenne, chef de file du secteur 
des télécom. 

 

La société MTN fait de la responsabilité d’entreprise une des priorités de son développement. Cette volonté a guidé la création en 2006 de la FONDATION MTN 

CÔTE D’IVOIRE dont les domaines d’intervention sont la santé, le développement communautaire et l’éducation.  



23 Année 2013, N°004 

 

INSTITUT IVOIRIEN DES ADMINISTRATEURS DE SOCIETES (IAS) 

Contexte de sa création 
 
L’objectif visé est de permettre aux dirigeants d’entreprises 
et autres organisations opérant en Côte d’Ivoire, d’avoir 
accès à un mécanisme de partage de bonnes pratiques en 
matière de gouvernance et de responsabilité sociale. 
L’entrée en vigueur de la norme ISO 26000 qui est une 
norme internationale destinée à réguler le comportement 
des organisations constitue un motif sérieux de création de 
l’institut. 
 

En effet, dans le cadre du contrôle de sa sphère d’influen-
ce, chaque entreprise est désormais tenue de s’assurer 
que ses partenaires commerciaux et autres parties prenan-
tes respectent un certain nombre de règles, dont celles 
relatives à la gouvernance et à la responsabilité sociale. 
 
Il est de plus en plus exigé des entreprises de faire savoir 
et communiquer sur leurs bonnes pratiques. 
 
En l’absence de code de référence en matière de gouver-
nance, les dirigeants d’entreprises ivoiriennes, ne sont pas 
en mesure de mettre en place des démarches de gouver-
nance et de publier des rapports correspondant à leurs 

bonnes pratiques en fin d’année dans le but de rassurer 
toutes les parties prenantes de leurs entreprises. 
 
L’institut constitue pour les dirigeants qui souhaitent déve-
lopper leurs capacités en matière de gouvernance et de 
responsabilité sociale, un moyen idéal qui permettra d’évi-
ter des fautes de gestion susceptibles d’engager leur res-
ponsabilité. C’est aussi un noyau de développement pro-
fessionnel. 
 
OBJECTIFS DE L’INSTITUT 

 Promouvoir des normes professionnelles visant l’excel-

lence dans la conduite, les pratiques et le rendement 

des conseils d’administration et de leurs membres ; 

 Organiser des activités sur une base régulière afin de 

créer un lieu d’échanges favorisant le réseautage des 

membres et leur offrant des occasions de perfectionne-

ment à titre d’administrateurs de sociétés ; 

 Créer des partenariats avec des chefs de file influents 

afin d’intervenir plus efficacement en matière de gouver-

nance des entreprises ;  

 Assurer des liens avec les medias d’information, les uni-

versitaires, les organismes de réglementation, les inves-

tisseurs et les administrateurs eux-mêmes en vue de 

mieux faire comprendre les enjeux liés à la gouvernan-

ce ; 

 Favoriser le perfectionnement des administrateurs ; 

 Collaborer avec des organisations internationales sur des 

questions liées à la gouvernance des entreprises. 

 

DIRIGEANTS DE L’INSTITUT 

 

L’institut est dirigé par un président, assisté par deux person-

nes chargées d’une part des opérations de renforcement des 

capacités et d’autre part des publications en direction du mi-

lieu des affaires. 

 

PARTENARIAT 

 

L’institut à travers le Centre Africain d’expertise en Gouver-

nance des Organisations (CAGO) a pris des contacts en vue de 

mettre en place des partenariats avec la France à travers l’Ins-

titut Français des Administrateurs (l’IFA), le Canada à travers 

le Collège des administrateurs, et des organisations internatio-

nales dédiées aux bonnes pratiques de gouvernance d’entre-

prises. 

 

DOMAINES DE PROFESSIONNALISATION 

 

L’institut contribue à développer les bonnes pratiques dans les 

domaines de la gouvernance, de la responsabilité sociale, etc. 

 

FORMATEURS ET EXPERTS 

 

L’institut s’appuiera sur des experts nationaux et des experts 

étrangers de réputation internationale. 

 

BASE DE DONNEES DES ADMINISTRATEURS  

 

L’institut mettra en place une base de données des adminis-

trateurs dans le but de faire rencontrer l’offre et la demande. 

L’objectif est de faire connaître par les investisseurs les per-

sonnes ayant les meilleurs profils pour assurer les tâches d’ad-

ministrateurs ou de directeurs généraux.  

L’Institut Ivoirien des Administrateurs et directeurs généraux est une structure spécialisée sans personnalité juridique auto-
nome, créé par le CAGO en collaboration avec la CGECI. 

Pour toutes informations complémentaires,veuillez contac-

ter: 
M. KOFFI Florent (20 01 03 88/02 03 51 43) 
Mlle AHOUSSI Annick (22 52 75 95/01 01 22 39) 
email: ias_ci@yahoo.fr 



24 Année 2013, N°004 

 
 
 
 

 
 

FICHE D’ADHESION A L’INSTITUT DES ADMINISTRATEURS  
 

Pour devenir membre, veuillez remplir le formulaire ci-dessous et le faire parvenir au Centre Africain d’expertise en 

Gouvernance des Organisations (CAGO) 

 

Type d’adhésion 
 

 

               INDIVIDUELLE 

 

 

              CONSEIL D’ADMINISTRATION* 

 

 

 

*Merci d’inscrire seulement le nom de la personne ressource, l’IAS prendra contact avec vous afin de connaître l’identité 

des autres membres. 

 

 

Je soussigné (e) 
             
             M         Mme                 Mlle  
  
Nom : ………………………………………………………………………………………………….. 
 
Prénoms : …………………..………...……………………………………………………………….. 
 
Date de naissance : …..……………………………..……….……………………………………….. 
 
Adresse : ……………………………………………………………………………………………….. 
 
Téléphone : …………………… Mobile : …………………….. e-mail : …………………………… 
 
Entreprise :……………………………………………………………………………………………… 
 
Secteur d’activités :…………………………………………………………………………………….. 
 
Ancienneté au Poste :…………………………………………………………………………………. 
 
 
Adhère à l’Institut des administrateurs 
 

 

Fait à Abidjan le _ _/_ _/_ _ _ _ 
 
 
Signature 
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LES INDICATEURS DE BONNE GOUVERNANCE MAITRISE DES CONCEPTS 

Parmi les vingt deux (22) indicateurs de performance, six (6) sont consacrés à la bonne gouvernance. Ces indicateurs mesurent la démocratie et la bonne gouvernance, et entre 

autres éléments, l’engagement ferme du pays à promouvoir le pluralisme politique, l’égalité et l’Etat de droit, le respect des droits civique et humains, y compris les droits des 

populations handicapées, la protection des droits de propriété privée, l’encouragement de la transparence et de la responsabilisation du gouvernement et la lutte contre la corrup-

tion. 

Cet indicateur mesure la performance du pays sur l’ex-
pression de la liberté et les croyances, les droits associa-
tifs et des organisations, l’Etat de droit et les droits hu-
mains, l’autonomie personnelle, les droits économiques et 
individuels, et l’indépendance du système judiciaire. 
 

 Instrumentalisation de la religion à des fins politiques 

riel d’exploitation; 

 Mauvais état des aérodromes de l’intérieur du pays lié 

à l’insuffisance ou à l’absence d’allocations budgétaires 
nécessaires à leur entretien et leur développement 

 Faible couverture du territoire en infrastructures prés-

colaires; 

 Dégradation des infrastructures universitaires; 

 Vétusté des infrastructures du dispositif de recherche. 

Les libertés civiques 

Droits politiques 

Cet indicateur mesure la performance du pays sur la qua-

lité du processus électoral, le pluralisme politique et la 

participation, la corruption et la transparence au niveau 

gouvernemental, et le traitement politique juste des grou-

pes ethniques. 

Liberté d’information 

Cet index mesure le degré de participation des citoyens 
dans le choix de leur gouvernement, aussi bien que la 
liberté d’expression, la liberté d’association et l’indépen-
dance des medias. 
 

 Les violences et les exploitations sexuelles ainsi que les 

autres violations graves des Droits de l’homme ; 

 Limite en matière de la protection judiciaire des grou-

pes vulnérables, notamment les enfants et les fem-
mes ; 

 La surpopulation, la mauvaise prise en charge des dé-

tenus en matière d’hygiène et de sécurité ; 

 Absence de programme de réinsertion des détenus et 

de peines alternatives à l’emprisonnement. 

Cet indicateur mesure la qualité de la fonction publique et 
son indépendance des pressions politiques, la qualité de 
la formulation de la politique et de la mise en œuvre, et la 
crédibilité de l’engagement du gouvernement par rapport 
aux politiques envisagées. 
 

 Non maitrise de la masse salariales et des dépenses de 

fonctionnement de l’administration publique, 

 Niveau de dette devenu insoutenable ; 

 Insuffisance dans la gestion des recettes fiscales; 

 90% des voies routières dégradées; 

 Inadaptation de certaines infrastructures notamment 

l’étroitesse du Canal de Vridi; 

 Insuffisance et vétusté des infrastructures et du maté-

Efficacité gouvernementale 

Etat de droit 

Cet indicateur mesure a quel point les individus et les 

compagnies portent la confiance ou la défiance par rap-
port aux lois de la société, en particulier il mesure le 
fonctionnement et l’indépendance du système judiciaire, 
y compris la police, la protection des droits de propriété, 
la qualité de l’application des contrats, aussi bien que 
celle des crimes et la violence. 
 

 Situation sécuritaire préoccupante avant 2002, avec 

la prolifération des armes légères et de petit calibre 
en raison des crises dans certains pays limitrophes 

 Règlement de comptes intercommunautaire 

 Dysfonctionnement du système judiciaire 

 Exécutions extrajudiciaires 

 Immixtion des forces armées dans les affaires judi-

ciaires 

 Augmentation du cyber criminalité, la piraterie mariti-

me et le terrorisme 

 Limite en matière de la protection judiciaire des 

groupes vulnérables, notamment les enfants et les 
femmes 

Contrôle de la corruption 

Cet indicateur mesure respectivement: 

 Le niveau d’exercice du pouvoir à des fins per-

sonnelles; 

 La petite corruption; 

 La grande corruption; 

 La capture de  l’Etat par les élites et les intérêts 

personnels; 

 La capacité politique et institutionnelle à combat-

tre efficacement la corruption. 
 
Existence d’activités contraires à l’éthique telles que le 
racket, la corruption ou l’abus d’autorité 
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